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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – DÉPARTEMENT DU DOUBS
            

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

    
Séance du 17 septembre 2026

Le Conseil Municipal, convoqué le 10 septembre 2026, s’est 
réuni à l’hôtel de Ville de Besançon 
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de M. Ludovic FAGAUT, Maire

Étaient présents : M. Mohamed AIT-ALI, M. Hasni ALEM, M. Guillaume BAILLY, Mme Isabelle 
BORDAT, Mme Nathalie BOUVET, M. Patrick BOUZAT, M. Jimmy BRESILLION (jusqu’à la question 
n°50 inclue), M. Bruno CAIRE, Mme Aline CHASSAGNE, M. Serge COUËSMES (jusqu’à la question 
n° 29 inclue), M. Laurent CROIZIER, M. Jérôme CUPILLARD, M. Clément DARCQ, M. Franck 
DEFRASNE, Mme Marie-Line EGRON, M. Ludovic FAGAUT, Mme Anne FALGA, Mme Lydie 
FRANCART, M. Didier GENDRAUD, M. Abdel GHEZALI, Mme Laura GINIOT, Mme Marie 
GRUILLOT, Mme Leïla HANNOUNI, Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Patrick JACQUES, 
M. Jérémy JEANVOINE, Mme Véronique JELSCH, Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien 
LEUBA, Mme Madeleine LHOMME, Mme Hélène MAGNIN-FEYSOT, M. Martin MELLION, 
Mme Eléonore METZGER, Mme Emmanuelle MEUNIER, M. Frank MONNEUR, Mme Manon 
MONNIER, Mme Laurence MULOT CESARI, M. Pascal ORLANDI, Mme Sophie PESEUX, 
M. Anthony POULIN, M. Jean-Pascal REYES, M. Djilalli SAHLAOUI, Mme Anne-Rachel SCHERTZ, 
Mme Flora SIMONIN, Mme Esther SZWARC, M. Fabrice TAILLARD, M. Kévin VEJUX, M. Patrick 
VERDIER, Mme Séverine VÉZIÈS, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine 
WERTHE 

Secrétaire : M. Didier GENDRAUD

Etaient absents : Mme Estelle CAMARA, M. Pierre-Charles HENRY, Mme Frédérique THOMAS-
MAURIN

Procurations de vote : Mme Estelle CAMARA à Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Serge 
COUËMES à M. Didier GENDRAUD (à compter de la question n°30) M. Pierre-Charles HENRY à 
Mme Flora SIMONIN, Mme Frédérique THOMAS MAURIN à Mme Anne-Rachel SCHERTZ
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38
SEM Micropolis - rapport des élus administrateurs - 2025

Rapporteur : M. Ludovic FAGAUT, Maire

Date Avis
Commission n°1 08/09/2026 Favorable unanime

Résumé :
La Ville de Besançon est actionnaire de la Société d’Économie Mixte Micropolis à hauteur de 30% du 
capital. L’activité de la SEM est directement liée au contrat de concession de service public qui lui a 
été confié par le Syndicat Mixte de MIcropolis pour l’exploitation et la gestion du site du parc des 
expositions de Besançon.
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les organes délibérants des collectivités 
locales actionnaires d’une entreprise publique locale se prononcent, après débat, sur le rapport écrit 
qui leur est soumis par leur(s) représentant(s) au conseil d'administration.
La SEM Micropolis a enregistré une très bonne année d’activité, et 2025 s’est déroulée sans 
évènement majeur susceptible de remettre en cause la continuité de la société. Sa situation financière 
est saine.

Conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, Mme GRUILLOT et MM. FAGAUT, 
COUËSMES et LEUBA, élus représentant la Ville de Besançon dans les instances de la Société 
d’Economie Mixte Micropolis, présentent au conseil municipal le rapport annuel 2025 de la société.
Il est rappelé qu’en 2025, les représentants de la Ville de Besançon étaient Mme CHARVET 
(remplacée par M. POULIN le 18/12/2025), MM. BERTAGNOLI, BODIN et FAGAUT.

Les données sont issues du rapport de gestion et du rapport sur la gouvernance d’entreprise 
approuvés en assemblée générale de la SEM le 19 juin 2026 (extraits en annexe).
Les informations du présent rapport sont renseignées sans préjudice des informations protégées par 
l’article L151-1 du Code de Commerce ou présentant un caractère confidentiel.

I. Fiche d’identité

La SEM Micropolis a été constituée le 11 mai 1998 à Besançon, pour une durée de 30 ans, par la Ville 
de Besançon, le Département du Doubs, les chambres consulaires et des partenaires financiers.
En tant que SEM, elle est détenue a + de 50% par des collectivités publiques.
Son siège social est situé 3 Boulevard Ouest à Besançon.

Son objet social (extrait des statuts) est le suivant : 
– l’exploitation, la gestion, l’entretien et la mise en valeur de Parc des Expositions et des 

Congrès ;
– la conception, l’organisation, l’animation de manifestations, de  foires intéressant l’économie 

locale, départementale et régionale,
– l’assistance et le conseil se rapportant aux activités ci-dessus.

L’activité de la SEM est directement liée au contrat de concession de service public pour l’exploitation 
du parc des expositions de Besançon, confié par le Syndicat Mixte de Micropolis (S.Y.M.M) 
propriétaire du site. Le contrat en cours arrivera à échéance au 31/12/2028.

La SEM Micropolis peut intervenir pour le secteur privé et pour le secteur public.

A/ Ressources humaines

La SEM Micropolis emploie 35 salariés permanents (33 ETP en moyenne), répartis entre les services 
techniques, la restauration, les foires et salons, et l’accueil/administration. 
Pour les grandes manifestations, la SEM recourt à des personnels intérimaires et intermittents et les 
effectifs atteignent 72 ETP en mai (plus d’une centaine de contrats), période de la Foire Comtoise. 
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L’effectif moyen sur 2025 est donc de 45,9 ETP en intégrant les temporaires.
La politique salariale et le dialogue social sont revisités chaque année. 

B/ Actionnariat

La SEM Micropolis est une société anonyme d’économie mixte avec conseil d’administration. 
Son capital est de 100 000 euros (5 000 actions de 20 euros), il est inchangé depuis sa création, tout 
comme son actionnariat. 
Au 31/12/2025, la répartition des parts dans le capital et des sièges en conseil d’administration était la 
suivante :

C/ Gouvernance et bilan de la gouvernance

Le conseil d’administration a opté pour le cumul des fonctions de Président du Conseil 
d’administration et de Directeur Général, et la nomination d’un Directeur Général Délégué.
La Présidente Directrice Générale est Mme Christine BOUQUIN, Présidente du Conseil 
Départemental du Doubs (conseil d’administration du 4 février 2020).
Le Directeur Général Délégué est M. Didier SIKKINK.

Au cours de l‘année 2025, le conseil d’administration s’est réuni 3 fois, les 16 avril, 5 novembre et 18 
décembre, et l’assemblée générale ordinaire une fois pour l’arrêté des comptes 2024. 
Les décisions soumises aux conseils d’administration et à l’assemblée générale ont porté sur la vie 
courante de la société.
Les élus représentant la Ville ont été présents à 50% dans les instances de la SEM Micropolis.

Les membres du conseil d’administration ne bénéficient pas d’indemnités.

Le rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées (conclues entre la 
SEM et ses actionnaires ou sa Direction, hors opérations courantes) fait état :

− du contrat de délégation de service public et ses avenants, conclus entre le S.Y.M.M et la 
SEM, avec des acteurs communs entre les actionnaires de la SEM et les membres du 
S.Y.M.M 

− du tarif spécifique sur les locations d’espaces appliqué aux collectivités membres du S.Y.M.M
− d’une mission de coordination d’activité confiée au Directeur Général des Services du 

Département du Doubs à titre gratuit (novembre 2025 – 31 mars 2026).

D/ Contrat de concession de service public

Le S.Y.M.M a confié à la SEM Micropolis la gestion et l’exploitation du Parc des Expositions et des 
Congrès, dans le cadre d’un contrat de concession de service public.
Le contrat en cours porte sur la période du 01/01/2017 au 31/12/2028.
Les principales missions du contrat portent sur la gestion de l’activité et sur l’entretien (y compris 
grosses réparations) du site. 

Actionnaires
part dans le 
capital

NB de 
sièges au 
Cadm° Nom des représentants

Ville de Besançon 30,00%
4

N.BODIN
K.BERTAGNOLI

Mme A. CHAUVET / A.POULIN
L.FAGAUT

Département du Doubs 30,00%
4

Mme C. BOUQUIN
S.RUTKOWSKI

M. VIENET
R. KRUCIEN

Chambre Int. d'agriculture Doubs-
Terr,Belfort

6,00%
1 T. GROSHENRY

Chambre des métiers et 
d'artisanant du Doubs 6,00%

1
Mme MORGADINHO

CCI Saône Doubs 8,00% 1 Mme BAUDIN
Crédit Mutuel 6,80% 1 M. BOICHARD
Crédit Agricole FC 6,60% 1 J. BIGNON
Caisse d'Epargne BFC 6,60% 1 S. ROLLET
total 100,00% 14
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Le S.Y.M.M. met à disposition de la SEM les équipements publics lui permettant de mener à bien la 
mission de service public qui lui est confiée. 
En contrepartie de cette mise à disposition la SEM :

- verse au S.Y.M.M chaque année, une redevance composée d’une part fixe et d’une part 
variable. Le montant enregistré dans les comptes de la SEM s’élève à 169 753 €,

- accorde des tarifs préférentiels de location d’espaces aux membres du SYMM,
- réalise des travaux de grosses réparations et des investissements  destinés à l’amélioration 

du Parc. 
Sur ce dernier point, l’engagement de la SEM d’investir 2 580 k€ sur la durée de la DSP (dont 
1 700 k€ pour la rénovation du Palais) est d’ores et déjà respecté : fin 2025, les 
investissements cumulés atteignent 3037 K€. 

E/ Vie sociale

En 2025, la SEM Micropolis n’a fait pas l’objet de contrôles des autorités (URSSAF CRC, AFA, autre)
Il n’y a pas eu de modification statutaire en 2025.
La SEM ne détient pas de parts sociales dans une autre société.
La SEM n’a pas distribué de dividendes depuis sa création.

II. Exploitation et gestion du site

A/ Activité

L’activité de la SEM se répartit entre les Foires et Salons (portés en direct ou par des organisateurs), 
la location de salles (réunions, site d’examens et congrès notamment), la salle de spectacle et la 
restauration (traiteur au sein du Palais des Congrès et Restaurant « Boulevard Ouest »). 

En 2025 la SEM a connu un bon niveau d’activité, malgré une année impaire sans MICRONORA et 
malgré l’annulation de « Vache de Salon » pour raisons sanitaires.

Plus d’une dizaine de manifestations « Foires et Salons » (hors brocantes mensuelles) ont été 
organisées en propre par la SEM Micropolis en 2025. Au global, ce sont près de 60 évènements 
grand public accueillis ou organisés par la SEM et 90 manifestations privées accueillies sur le site.
En 2025, la SEM a organisé comme tous les 2 ans la Haute Foire de Pontarlier, et a accueilli pour la 
première fois le salon professionnel Forest Innov. 
La Foire Comtoise, évènement annuel majeur organisé par la SEM, a totalisé 130 940 visiteurs.
Le site a également organisé ou accueilli, entre autres : le salon « Cap vers l’emploi », le salon de 
l’Habitat, la Foire de Pentecôte, le Tatoo show, les brocantes, le salon des Mariés, le Salon des vins, 
les Camping-Cars folies, Studyrama et le Salon de l’Etudiant, le Salon culture japonaise, etc. 
La SEM souligne également l’accueil d’évènements professionnels (Carrefour des collectivités 
locales, secteur parapharmaceutique, concours de la fonction publique, convention d’entreprise 
CERFrance, et des arbres de Noël de différentes entreprises.).

D’un point de vue financier, le chiffre d’affaires global s’établit à 6 583 k€. Il était de 6 622 k€ en 2023, 
dernière année comparable sans MICRONORA, donc son évolution globale est stable.
La répartition du chiffre d’affaires par grands secteurs d’activité est la suivante (années paires avec 
MICRONORA) :
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B/ Faits majeurs

Aucun fait majeur n’est à signaler durant l’année 2025.

C/ Perspectives

Les perspectives d’activité en 2026 sont favorables, notamment avec l’accueil de MICRONORA et du 
salon RETROPOLIS. Toutefois, dans le contexte de la crise sanitaire (dermatose nodulaire), 
l’absence des Montbéliardes à la Foire Comtoise 2026 pourrait pénaliser l’évènement.

Par ailleurs, les travaux liés à la RN57, auxquelles la SEM est associée, auront des conséquences 
notamment sur la modification des accès et le nombre de parkings disponibles pour le Parc. 
Dans ce cadre, un avenant n°4 au contrat de CSP est en cours de négociation entre le S.Y.M.M et la 
SEM pour la prise en charge de certains travaux par la SEM.

Enfin, la fin du contrat actuel de CSP et la fin (théorique, indiquée dans les statuts) de la SEM en 2028 
doivent conduire à une réflexion stratégique pour envisager les années futures. En ce sens, un projet 
d’entreprise a été engagé par la Gouvernance fin 2025.

III. Données économiques

Les comptes annuels 2025 sont certifiés réguliers et sincères par le Commissaire aux comptes.
Au 31 décembre 2025, ils sont arrêtés comme suit :

A/ Bilan

Les capitaux propres s’élèvent à 1 895 k€, intégrant le bénéfice 2025 de 281 k€. Ils sont largement 
supérieurs au montant du capital social initial (100 k€), preuve que la SEM a généré des résultats 
cumulés positifs depuis sa création. 

La SEM poursuit le remboursement des emprunts souscrits conformément à leurs échéanciers. Le 
capital restant dû au 31/12/2025 est de 335 k€.

ACTIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024 PASSIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024
Actif immobilisé 1 263 1 362 Fonds propres 1 895 1 614
Mise à dispo SYMM 10 112 10 449 Mise à dispo SYMM 10 112 10 449
Stocks 34 37 Provisions 335 332
Créances 693 458 Emprunts 398 755
Trésorerie 2 155 2 054 Dettes d'exploitation 1 516 1 211
TOTAL Actif net 14 257 14 361 TOTAL Passif 14 257 14 361
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Le poste des « avances conditionnées » (10 112 k€) au passif trouve son équivalent en actif 
immobilisé et correspond à la valeur des biens mis à disposition par le S.Y.M.M dans le cadre du 
contrat de concession.
La trésorerie est significative à date d’arrêté des comptes. Elle est pour partie destinée à couvrir le 
premier trimestre d’activité N+1 pendant lequel les recettes sont faibles.

Les ratios bilanciels sont satisfaisants.

B/ Résultat

Le résultat se lit avec la présence du salon MICRONORA en année paire.
La SEM réalise un excédent de 281 338 € au titre de l’année 2025.

Le résultat d’exploitation, directement issu de l’activité, est un excédent de 225 k€, auquel s’ajoute 
56 k€ de revenus des placements financiers pour aboutir à l’excédent net global.

Le total des produits (6 749 k€) est quasi exclusivement constitué du chiffre d’affaires (6 583 k€).

Le total des charges est de 6 524 k€.
La masse salariale, y compris les personnels intérimaires et détachés, est de 3 272 k€ soit 50% du 
total des charges. Elle est en hausse de 3,4 % par rapport à 2023 (année comparable sans 
MICRONORA). Trois départs en retraite ont alourdi le montant global salarial en 2025, ils ont été 
couverts par des reprises de provisions constituées à cet effet.
Les principaux autres postes sont les achats d’alimentation (405 k€), les fluides (285 k€), les locations 
de matériel (351 k€) et les frais de communication et de publicité (377 k€). 

Les ratios de gestion et d’activité sont satisfaisants.

C / Tableau des résultats des cinq derniers exercices

2021= année COVID

IV. Relations avec la Collectivité

En tant qu’actionnaire, la Ville de Besançon réalise un pilotage et un suivi régulier de la société.

Résultat synthètique en K€ 2025 2024 2023 2022
produits d'exploitation 6 749 7 323 6 852 6 635
    dont chiffre d'affaires 6 583 7 137 6 622 6 495
charges d'exploitation 6 524 7 093 6 679 6 505
    dont masse salariale (*) 3 272 3 367 3 166 3 171
résultat d'exploitation 225 230 173 130
résultat financier 56 64 55 -1
résultat exceptionnel 0 1 3 0
IS +interessement 0 0 0 0
bénéfice (+) ou perte (-) 281 295 231 129

en k€ 2021 2022 2023 2024 2025
capital social 100 100 100 100 100
nombre d'actions ordinaires 5000 5000 5000 5000 5000
chiffre d'affaires 2 328 6 495 6 622 7 137 6 583

résultat avant impôts, participation, 
dot° aux prov° et amortissement 573 387 653 658 608
Impots sur les bénéfices 0 0 0 0 0
résultat après impôts, participation, 
dot° aux prov° et amortissement 89 129 230 295 281
résultat distribué 0 0 0 0 0
résultat par action 17,75 25,88 46,01 59,06 56,27
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Il y a très peu de flux financiers entre la SEM Micropolis et la Ville de Besançon. En 2025, la Ville a 
versé 2 k€ de prestations facturées par la SEM (stand Foire Comtoise).
La Ville de Besançon est garante d’un emprunt souscrit par la SEM, dont l’encours est de 120 k€ au 
31/12/2025.

Le Conseil Municipal du 18 septembre 2025 a désigné M. POULIN en remplacement de Mme 
CHARVET, démissionnaire. Par ailleurs, le Conseil a été sollicité sur le rapport 2024 des élus 
administrateurs de la SEM.

A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le rapport annuel 2025 des élus mandataires de la 
Ville de Besançon dans les instances de la SEM Micropolis.

Rapport adopté à l’unanimité
Pour : 55                      Contre : 0                        Abstention*: 0                       Conseiller intéressé : 0 
*Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

Le Secrétaire de séance, Pour extrait conforme,
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Exercice clos le 31 décembre 2025
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2025

SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE MICROPOLIS

Société d’économie mixte locale
RCS : BESANCON 419 515 416

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2025

A l'assemblée générale de la société SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE MICROPOLIS,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes
annuels de la société SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE MICROPOLIS relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025,
tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du
commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période du
1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport.

Observation

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les incidences de la première
application du règlement ANC n° 2022-06 exposées dans l’annexe des comptes annuels.

Docusign Envelope ID: F7EC9AF5-611D-875C-8129-64B5FF4A4502
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Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L. 821 53 et R. 821 180 du code de commerce relatives à la justification
de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons
procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables
appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des
comptes, notamment pour ce qui concerne les actifs mis en concession par le concédant.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble
et de la formation de notre opinion exprimée ci avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces
comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux
actionnaires

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des
informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais
de paiement mentionnées à l'article D. 441 6 du code de commerce.

Informations relatives au gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration consacrée au
gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L. 225 37 4 du code de commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le
gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles ci proviennent de
fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre
son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité
d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la
société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.

Docusign Envelope ID: F7EC9AF5-611D-875C-8129-64B5FF4A4502
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Exercice clos le 31 décembre 2025

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des
comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable
que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux
normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies
peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux ci.

Comme précisé par l’article L. 821 55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste
pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.

En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que
celles ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face
à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion.
Le risque de non détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les
omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les
comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre
son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un
refus de certifier ;
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SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE MICROPOLIS Forvis Mazars 4
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2025

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les
opérations et événements sous jacents de manière à en donner une image fidèle.

Le Commissaire aux comptes

Forvis Mazars

Besançon, le 12 juin 2026

Latif ERGIN
Associé
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BILAN ACTIF

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

Valeur au 31/12/2025 Valeur au% de
l'actif

% de
l'actif31/12/2024

nettebrute amort. & dépréc.

Capital souscrit non appelé (I)

Frais d'établissement

Immobilisations incorporelles 0,40 0,49

Frais de développement

Concessions, brevets, licences, .... 140 200 121 204 18 996 23 546

Fonds commercial 262 342 224 223 38 119 47 477

Autres immobilisations incorporelles

Immob. incorp. en cours, av. acptes

Immobilisations corporelles 79,06 81,43

Terrains

Constructions 1 402 434 669 947 732 487 849 333

Inst. techniques, matériel et outillages ... 1 113 946 935 687 178 259 100 660

Autres immobilisations corporelles 27 640 349 17 279 842 10 360 507 10 744 752

Immob. corp. en cours, av. acptes 805 805

Immobilisations financières 0,32 0,31

Participations

Créances rattachées à des particip.

Titres immobilisés de l'act. de portef.

Autres titres immobilisés

Prêts 43 613 43 613 43 613

Autres immobilisations financières 2 100 2 100 1 500

TOTAL DE L'ACTIF IMMOBILISÉ 30 605 789 19 230 902 11 374 887 79,79 11 810 881 82,24(II)

Stocks et en-cours 0,23 0,26

Mat. premières, autres approv. 5 999 5 999 7 925

En-cours de production

Produits finis

Marchandises 27 215 27 215 29 298

Avances et acomptes versés /cdes 825 825 0,01

Créances (2) 4,30 2,83

Créances Clients et comptes ratt. 533 267 11 661 521 606 308 912

Personnel et comptes rattachés 1 000 1 000 300

Créances fiscales et sociales 57 002 57 002 94 319

Autres créances 7 589 7 589 409

Débiteurs divers 25 323 25 323 3 037

Charges constatées d'avance 80 146 80 146 51 938

Capital souscrit appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement 10,52 10,44

Actions propres

Autres titres 1 500 000 1 500 000 1 500 000

Instr. financiers à terme, jetons dét.

3,86Disponibilités 655 183 655 183 4,60 554 302

TOTAL DE L’ACTIF CIRCULANT (III) 2 893 549 11 661 2 881 888 20,21 2 550 438 17,76

(IV)Frais d’émission des emprunts

1WeMa - 10057
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BILAN ACTIF

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

Valeur au 31/12/2025 Valeur au% de
l'actif

% de
l'actif31/12/2024

nettebrute amort. & dépréc.

(V)Primes de remboursement emprunts
(VI)Écarts de conversion diff. éval. - Actif

TOTAL GÉNÉRAL DE L'ACTIF 14 361 31933 499 338 19 242 563 14 256 775 100 100
(I + II + III + IV + V + VI)

(2) Dont à moins d'un an 689 251

2WeMa - 10057
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BILAN PASSIF

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

Valeur au Valeur au% du
passif

% du
passif31/12/2025 31/12/2024

(dont versé : 100 000 ) 1Capital 100 000 1 100 000

Primes d'émission, de fusion, d'apport

Écarts de réévaluation

Écart d'équivalence

Réserves 11 8

Réserve légale 10 000 10 000

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées

Autres réserves 1 503 751 1 208 466

Report à nouveau

Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte) 281 338 2 295 286 2

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES (I) 1 895 089 13 1 613 751 11

Emissions de titres participatifs

Avances conditionnées

73Droits du concédant 10 112 073 71 10 448 862

TOTAL DES AUTRES FONDS PROPRES (I BIS) 10 112 073 71 10 448 862 73

Provisions pour risques

2Provisions pour charges 335 333 2 332 355

TOTAL DES PROVISIONS (II) 335 333 2 332 355 2

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

5Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 398 004 3 754 830
Emprunts et dettes financières diverses 418

Instruments financiers à terme

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes Fournisseurs et comptes rattachés 158 775 1 216 436 2

Fournisseurs, factures non parvenues 109 706 1 124 305 1

3Dettes fiscales et sociales 566 255 4 476 185

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 4 351 40 405

2Produits constatés d'avance 677 188 5 353 772

TOTAL DES DETTES (1) (III) 1 914 280 13 1 966 350 14

(IV)Ecarts de conversion et différences d'évaluation - Passif

TOTAL GÉNÉRAL DU PASSIF (I + I BIS + II + III + IV) 14 256 775 100 14 361 319 100

(1) Dont à moins d'un an 1 714 280
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COMPTE DE RÉSULTAT

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

VariationValeur au Valeur au

31/12/2025 31/12/2024 en valeur en %

Produits d'exploitation

Ventes de marchandises 1 344 457 1 535 173 -190 716 -12

Production vendue 5 238 292 5 602 093 -363 801 -6

Montant net du chiffre d'affaires 6 582 749 7 137 266 -554 517 -8

Production stockée

Production immobilisée 22 341 22 341

Subventions 5 583 5 583

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 111 787 181 172 -69 385 -38

Produits des cessions d'immobilisations incorp. et corp. 2 250 2 250

Autres produits 24 550 4 651 19 899 428

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION (I) 6 749 260 7 323 090 -573 830 -8

Charges d'exploitation

Achats de marchandises 403 101 471 420 -68 319 -14

Variation de stocks 2 082 941 1 141 121

Achats de matières premières et autres appro. 32 842 49 303 -16 460 -33

Variation de stocks 1 926 -1 338 3 264 244

Autres achats et charges externes (1) 2 955 576 3 569 124 -613 548 -17

Impôts, taxes et versements assimilés 108 485 94 060 14 425 15

Salaires 1 748 313 1 669 893 78 420 5

Cotisations sociales 757 682 695 934 61 748 9

Dotations aux amortissements et aux dépréciations

Sur immobilisations : dotations aux amortissements 306 669 283 560 23 109 8

Sur immobilisations : dotations aux dépréciations

Sur actif circulant : dotations aux dépréciations 639 15 339 -14 700 -96

Dotations aux provisions 19 141 63 438 -44 297 -70

Valeur comptable des immobs. incorp. et corp. cédées

Autres charges 187 381 181 376 6 006 3

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION (II) 6 523 837 7 093 049 -569 212 -8

(1) y compris :

6 157- Redevances de crédit-bail mobilier

1-RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 225 424 230 041 -4 618 -2

QP de résultat sur opérations faites en commun
(III)Bénéfice attribué ou perte transférée
(IV)Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

De participation

D'autres valeurs mobilière et créances actif immobilisé 51 076 60 465 -9 390 -16

Autres intérêts et produits assimilés 9 224 10 253 -1 029 -10

Reprises sur dépréciations et provisions

Différences positives de change

Produits de cessions d'immobilisations financières

Produits nets sur cessions de VMP, d'instruments de tréso.

TOTAL DES PRODUITS FINANCIERS (V) 60 299 70 718 -10 419 -15
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COMPTE DE RÉSULTAT

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

VariationValeur au Valeur au

31/12/2025 31/12/2024 en valeur en %

Charges financières

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Intérêts et charges assimilées 4 385 6 919 -2 534 -37

Différences négatives de change

Valeur comptable des immobilisations financières cédées

Charges nettes sur cessions de VMP, d'instruments de tréso.

TOTAL DES CHARGES FINANCIÈRES (VI) 4 385 6 919 -2 534 -37

2-RÉSULTAT FINANCIER (V-VI) 55 914 63 799 -7 885 -12

3-RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI) 281 338 293 840 -12 502 -4

(VII)Produits exceptionnels 2 896 -2 896 -100
(VIII)Charges exceptionnelles 1 450 -1 450 -100

4-RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) 1 446 -1 446 -100

(IX)Participation des salariés aux résultats
(X)Impôts sur les bénéfices

TOTAL DES PRODUITS (I+III+V+VII) 6 809 559 7 396 704 -587 144 -8

TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+VIII+IX+X) 6 528 221 7 101 418 -573 197 -8

BÉNÉFICE OU PERTE 281 338 295 286 -13 948 -5
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RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

SEM MICROPOLIS

Du  01/01/2025  au  31/12/2025

FAITS CARACTÉRISTIQUES DE L'EXERCICE

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Le total du bilan de l'exercice avant affectation du résultat clos le 31/12/2025 est de 14 256 775,06 Euros. Le compte de résultat
de l'exercice dégage un bénéfice de 281 337,81 Euros.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2025 au 31/12/2025.

Ces comptes annuels ont été établis le 10/03/2026.

Par ailleurs, nous apportons le complément d'informations suivant :

Un contrat d'affermage a été conclu entre le Syndicat Mixte de Micropolis (SYMM) et la Société d'Economie Mixte de
Micropolis (SEMM) le 22 décembre 2016 pour une durée de 12 ans, avec effet au 1er janvier 2017.
Dans le cadre de ce contrat, le SEMM s'est acquittée d'un droit d'entrée de 112 342 €.
Au titre de l'exercice 2025, le montant de la redevance s'élève à 169 753 €, sans partie variable.

Un avenant n°4 à la DSP a été conclu le 10 mars 2026, prévoyant la prise en charge par le SEMM de la réalisation et le
financement des travaux de la future entrée du Parc rue du Dr Mouras, pour un montant estimatif de 155 393 € HT. La date
prévisionnelle des travaux est estimée à juin 2026. Une compensation économique est prévue en contrepartie, consistant
en une suspension temporaire de la redevance d'affermage due au titre de 2026.

RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément aux
hypothèses de base : comparabilité et continuité de l'exploitation, permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,
indépendance des exercices et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques.

INTRODUCTION

Les comptes annuels au 31/12/2025 ont été établis conformément aux règles comptables françaises suivant les prescriptions du
règlement n° 2022-06 du 4 novembre 2022, modifiant le règlement n° 2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général.

Pour l’application du règlement relatif à la comptabilisation, l'évaluation, l'amortissement et la dépréciation des actifs, l'entité a
choisi la méthode prospective.

Modifications de présentation :

- Nouvelle définition du résultat exceptionnel visant à en exclure les opérations relevant de l'activité normale et courant de
l'entité ;
- Suppression de la technique du transfert de charges ;
- Mise à jour du plan de comptes, rationalisation des modèles d'états financiers et nouveaux tableaux pour enrichir
l'annexe.

Impacts concernant le bilan :

- Regroupement des immobilisations en cours avec les avances et acomptes ;
- Présentation des charges constatées d'avance dans la rubrique "Créances".

Impacts concernant le compte de résultat :

- Regroupement des produits et charges exceptionnels sur deux lignes distinctes ;
- Reclassement des transferts de charges 2024 :
 >Transferts d'exploitation => " Reprise sur amortissements , dépréciations et provisions" (résultat d'exploitation) ;
 >Transferts financiers => " Reprise sur dépréciations et provisions" (résultat financier) ;
 >Transferts exceptionnels => " Produits exceptionnels".

Le comparatif 2024 ayant été modifié, en raison des seuls reclassements de présentation nécessaires pour l'adapter aux
nouveaux modèles, le bilan et compte de résultat 2024 tels qu'arrêtés et publiés sont présentés séparément ci-après en
annexe libre. Les tableaux comprenant ces postes et présents dans l'annexe ont été amendés en conséquence.

Les différents impacts sur les principaux postes concernés de l'exercice 2025 sont les suivants :

- Remboursement de frais de personnel :
> Comptabilisation au crédit des charges de personnel (compte 649) pour un montant de 85,5 K€ en 2025.
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